
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
 
MUNICIPALITÉ DE SACRÉ-COEUR 
 
 
SACRÉ-CŒUR, LE 13 MARS 2023 
 
 
À une séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Sacré-Cœur, comté 
de la Haute-Côte-Nord, à l’endroit ordinaire des séances du conseil, à la 
salle du conseil, le 13 mars 2023, à 19 h, à laquelle étaient présents les 
conseillers suivants : 
 
 
PRÉSENCES : Mme Lise Boulianne  

Mme Nada Deschênes  
Mme Marie-Chantal Dufour 
Mme Valérie Dufour 

   M. Janic Boisvert  
  M. Philippe Roy  

M. Guillaume Lavoie 
 
ABSENCE :    
 
 
Tous membres et formant quorum. 
 
 
Assiste également à cette séance :  
 
M. Jeannot Lepage, directeur général et greffier-trésorier 
 
 

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 
 

Mme Lise Boulianne, maire, constate le quorum et déclare la séance ouverte 
à 19 h.  

 
 



RÉSOLUTION 2023-02-64 
 

Lecture et adoption de l’ordre du jour 
 
Il est proposé par Mme Nada Deschênes et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté : 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

A. Vérification du quorum et ouverture de la séance ; 
 

B. Lecture et adoption de l’ordre du jour ; 
 

C. Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 
février 2023 ; 

 
D. État de la situation financière au 28 février 2023 ; 

 
E. Acceptation des comptes à payer pour le mois de février 2023 ; 

 
F. Correspondance : 

 
a. Correspondance bulletin Village-relais février 2023 ; 
b) Lettre de M. Rodrigue Laprise concernant le Règlement 563 et les 

taxes ; 
 

G. Message et rapports d’activités du maire et des conseillers : 
 

a) MRC de La Haute-Côte-Nord ; 
b) Représentation et activités des comités ; 

 
H. Administration générale : 

 
a) Journée internationale contre l’homophobie et la transphobie ; 
b) Demande d’autorisation Rendez-vous des communautés 

forestières ;  
c) Dîner brunch à la Cabane à sucre ;  
d) Autorisation de représentants pour la signature de la promesse 

d’achat pour la vente de terrain de la rue Tremblay ; 
e) Période de probation agente de bureau ; 
f) Embauche d’une adjointe administrative ;  



g) Renouvellement d’adhésion à la Fédération canadienne des 
Municipalités ; 
 

I. Transport : 
 

a) Mandat à Signalisation Inter-Lignes pour le balayage mécanique de la 
chaussée ;  

b) Analyse de soumission – Fourniture et pose de béton bitumineux sur 
la rue Zacharie ;  

c) Travaux de nettoyage des regards d’égout pluvial de la municipalité, à 
la station de pompage égout ;  

d) Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local - Reddition de 
comptes 2022; 
 

J. Hygiène du milieu : 
 

a) Système d'analyse d'eau potable ;  
b) Offre de service Écho-Tech H20 inc.  Mesure d’accumulation des 

boues ; 
 

K. Urbanisme : 
 

a) Dépôt des permis émis en février 2023 ;  
b) Adoption du second projet de règlement 614 aux fins modifier le 

règlement de zonage numéro 210 et ses amendements en vigueur 
en vue de permettre à l’intérieur de la zone 14.1-H ;  

c) Demande de dérogation mineure de madame Sylvie Manning ; 
 

L. Tourisme : (aucun point) 
 
a) Entente entre la municipalité de Sacré-Cœur et la maison du 

Tourisme de Tadoussac – Ressource humaine ; 
 

M. Culture : 
 

a) Dépôt du plan d’action de développement 2023 dans le cadre de 
la Politique de soutien aux projets structurants (PSPS) de la MRC 
La Haute-Côte-Nord - Volet : agent de développement ; 

b) Démission de la coordonnatrice Loisirs, Culture, Tourisme et 
agente de développement communautaire ; 

 
N. Loisir :  

 



a) Autorisation fermeture du système de réfrigération du centre 
récréatif de Sacré-Cœur ;  

 
O. Santé et Bien-être : 

 
a) Demande de la table de concertation des aînées de la Haute-Côte-

Nord ; 
b) AccèsLogis ; 

 
P. Incendie : 

 
a) Rapport des activités du mois de février 2023 ;  
b) Nomination d’un pompier volontaire ; 
c) Demande d’autorisation pour la formation d’opérateur de 

pompe ; 
d) Membre du comité aviseur de l’Association des gestionnaires en 

sécurité incendie et civile du Québec ; 
e) Demande d’autorisation de défrayer le coût d’inscription au 

congrès des gestionnaires en sécurité incendie et civile du 
Québec ; 

 
Q. Embellissement : (aucun point) 

 
R. Demandes d’appui et de reconnaissance :  

 
a) Appui pour le projet de « La mise en place d’un plan d’action et 

restructuration organisationnelle » ; 
 

S. Demandes d’aide financière :  
 

a) Demande de soutien financier Maison Gilles-Carle Longue-Rive ; 
 

T. Affaires nouvelles : 
 

a)  ___________________________ 
b)  ___________________________ 
c)  ___________________________ 
 

U. Période de questions 
 

V. Levée de la séance 
 



RÉSOLUTION 2023-01-65 
 

Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 février 2023 
 

PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ par Mme Nada Deschênes et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents, que le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 13 février 2023, à 19 h, tenue à la salle du conseil, soit 
accepté tel que rédigé. 
 

Dépôt 
 

État de la situation financière au 28 février 2023 
 

Les membres du conseil et les citoyens présents à la séance sont informés du 
Dépôt du rapport de la situation financière au 28 février 2023.  
 
 

RÉSOLUTION 2023-03-66 
 

Acceptation des comptes à payer – Février 2023 
 

PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ par Mme Marie-Chantal Dufour 
et résolu à l’unanimité des conseillers présents, d’approuver la liste des 
comptes à payer en date du 13 mars 2023 totalisant 272 154,27 $ décrits 
comme suit : 
 
Paiement par chèque 10 745,77 $ 
Paiement par dépôt automatique 154 177,67 $ 
Paiement par prélèvement automatique 36 005,90 $ 
Paiement payé d’avance 71 224,93 $ 
 

 
Correspondance (liste jointe) : 
 
Fa. Bulletin village-relais 
 



 
 



 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Fb. 

 
Fb. Lettre de M. Rodrigue Laprise concernant le Règlement 563 et les taxes 
 
 

Message et rapports d’activités des conseillers 
 

 
Le maire, Mme Lise Boulianne, fait un résumé de ses activités des dernières 
semaines. 
 
M. Janic Boisvert, conseiller, M. Guillaume Lavoie, conseiller, Mme Nada 
Deschênes, conseillère, Mme Marie-Chantal Dufour, conseillère et Mme 
Valérie Dufour, conseillère font également un résumé de leurs activités des 
dernières semaines. 
 

 
Administration générale : 

 
 

RÉSOLUTION 2023-03-67 
 

Journée internationale contre l’homophobie et la transphobie 
 
CONSIDÉRANT QUE la Charte québécoise des droits et libertés de la 
personne reconnaît qu’aucune discrimination ne peut être exercée sur la base 
de l’orientation sexuelle, de l’identité de genre ou de l’expression de genre ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Québec est une société ouverte à toutes et à 
tous, y compris aux personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles et trans 
(LGBTQ+) et à toutes autres personnes se reconnaissant dans la diversité 
sexuelle et la pluralité des identités et des expressions de genre ; 
 
CONSIDÉRANT QUE malgré les récents efforts pour une meilleure 
inclusion des personnes LGBT, l’homophobie et la transphobie demeurent 
présentes dans la société ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le 17 mai est la Journée internationale contre 
l’homophobie et la transphobie, que celle-ci est célébrée de fait dans de 
nombreux pays et qu’elle résulte d’une initiative québécoise portée par la 
Fondation Émergence dès 2003 ; 
 



CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’appuyer les efforts de la Fondation 
Émergence dans la tenue de cette journée ; 
 
PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ par M. Philippe Roy et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents de proclamer le 17 mai JOURNÉE 
INTERNATIONNALE CONTRE L’HOMOPHOBIE ET LA 
TRANSPHOBIE et de souligner cette journée en tant que telle. 

 
 

RÉSOLUTION 2023-03-68 
 

Demande d’autorisation Rendez-vous des communautés forestières 

CONSIDÉRANT QUE le Rendez-vous des communautés forestières se 
tiendra le jeudi 13 avril 2023, à l’Éconolodge de Forestville ; 

CONSIDÉRANT QUE Mme Lise Boulianne désire participer au Rendez-
vous des communautés forestières ; 
 
PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ par M. Janic Boisvert et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents d’autoriser les inscriptions de Mme Lise 
Boulianne Rendez-vous des communautés forestières ; 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’autoriser le remboursement des 
dépenses encourues par cette dernière et reliées à ces événements. 
 
 

RÉSOLUTION 2023-03-69 
 

Dîner brunch à la Cabane à sucre 
 
CONSIDÉRANT QUE la fête de Pâques est le 9 avril 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le directeur général désire organiser un diner 
brunch à la cabane à sucre le jeudi 6 avril de 10 h à 14 h 30 ; 
 
CONSIDÉRANT QU’une programmation de la cabane à sucre permet aux 
employés et aux élus de se côtoyer et développer de bons rapports ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le tarif est de 29 $ par personne taxes non 
incluses ; le dîner brunch totalisant un montant 551 $ taxes non incluses ; 
 



PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ par Mme Marie-Chantal Dufour 
et résolu à l’unanimité des conseillers présents, d’autoriser le dîner brunch à 
la cabane à sucre au tarif de 29 $ par personne, totalisant un montant de 
633,51 $ : le coût à même le budget régulier 2023 ; 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU de fermer les bureaux ainsi que tous les 
départements à 10 h, le 6 avril afin de permettre à nos employés d’y 
participer. 
 

 
 

RÉSOLUTION 2023-03-70 
 

Autorisation de représentants pour la signature de la promesse d’achat 
pour la vente de terrain de la rue Tremblay 

 
IL EST PROPOSÉ PAR M. Guillaume Lavoie et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que la Municipalité de Sacré-Cœur soit autorisée à vendre 
de gré à gré les terrains vacants situés dans le développement de la rue 
Tremblay-phase II, identifiés comme étant les lots 4 701 260, 4 701 259, 
4 701 262, 4 701 264, 4 701 274 et 4 701 277 du cadastre officiel du Québec. 
 
QUE ces ventes soient consenties aux charges et aux conditions suivantes 
auxquelles devra s’obliger chaque acquéreur : 

 
1) Prendre l’immeuble décrit ci-dessus dans l’état où il se trouve 

actuellement, l’acquéreur s’en déclarant satisfait après l’avoir vu et 
examiné ; 

 
2) Souffrir les servitudes passives et/ou actives, apparentes et/ou occultes, 

pouvant exister selon les titres dûment enregistrés dont entre autres une 
servitude de droit de passage en faveur d’Hydro-Québec et Bell Canada; 

 
3) N’exiger du vendeur aucun certificat de recherches ni de localisation ; 

 
4) Payer les honoraires et frais légaux en rapport avec la préparation et 

l’exécution des présentes y compris les frais d’enregistrement et le coût 
des copies ; 

 
5) N’exiger du vendeur aucun clôturage des immeubles contigus ; 
 
6) Payer à l’avenir toutes les taxes municipales, scolaires ou autres taxes 

imposées sur ledit immeuble ; 



 
7) S’engage à construire dans un délai de douze (12) mois à partir de la date 

de la transaction, un immeuble résidentiel; si l’acquéreur est en défaut de 
respecter cette condition, il devra s’engager à rétrocéder l’immeuble pour 
le même prix au vendeur et à défrayer tous les frais inhérents de la vente 
du terrain à la Municipalité; 

 

QUE la Municipalité soit autorisée à procéder de façon préalable à la 
subdivision ainsi qu’au piquetage de chaque terrain et à cette fin, de retenir 
les services d’un arpenteur-géomètre; 

 
QUE ces ventes soient consenties sur la base des prix tel qu’identifié au 
tableau préparé par M. Jeannot Lepage, directeur général et greffier-trésorier 
et que ledit acquéreur devra payer comptant à la Municipalité de Sacré-Cœur 
lors de la signature de l’acte de vente à laquelle s’ajoute les taxes applicables; 

 
QUE la vente de ces immeubles soit faite avec garantie légale, comme étant 
franc et quitte de toute dette, privilège et hypothèque, et avec possession à la 
date de la signature de l’acte de vente; 

 
QUE le maire et le greffier-trésorier sont par les présentes, autorisés à signer 
pour et au nom de la Municipalité l’acte de vente notarié, à recevoir le prix de 
vente et à en donner quittance, le tout selon les termes et les conditions du 
projet d’acte de vente, de même qu’à conclure, s’il y a lieu, et signer toute 
promesse d’achat conditionnelle sur la base d’un dépôt non remboursable 
équivalent à 10% du prix de vente 

 
 

RÉSOLUTION 2023-03-71 
 

Période de probation agente de bureau 
 

CONSIDÉRANT QUE madame Katy Imbeault a été embauchée le 11 
octobre 2022 au poste d’agente de bureau; 
 
CONSIDÉRANT QUE selon l’article 4.08 de la convention collective une 
période de probation de 840 heures était requise et a été complétée environ 
vers le 31 mars 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE durant ces heures de travail, le directeur général a 
pu apprécier les compétences et les qualités de madame Imbeault et en est 
pleinement satisfait; 



 
PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ par Mme Nada Deschênes et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents, d’autoriser l’embauche définitive 
de madame Katy Imbeault au poste d’agente de bureau rétroactivement à 
compter du 31 mars 2023. 

 
 

RÉSOLUTION 2023-03-72 
 

Embauche d’une adjointe administrative 
 

CONSIDÉRANT QUE madame Manon Dufour a postulé à l’interne ; 
 
CONSIDÉRANT QUE madame Manon Dufour effectue déjà le travail 
d’adjointe administrative par intérim depuis le 12 octobre 2020 ; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du comité de ressources humaines 
recommandant l’embauche de madame Manon Dufour au poste d’adjointe 
administrative; 
 
PAR CES MOTIFS, IL EST RÉSOLU par M. Janic Boisvert et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents, d’autoriser l’embauche de Mme Manon 
Dufour en date du 13 mars 2023 au poste d’adjointe administrative, comme 
employée temps plein à l’échelon 7 de la convention collective. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU qu’il n’y ait pas de période probatoire 
de soixante (60) jours, puisque l’employée occupe ce poste depuis le 12 
octobre 2020 et satisfait aux exigences. 
 

 
 

RÉSOLUTION 2023-03-73 
 

Renouvellement d’adhésion à la Fédération canadienne des 
Municipalités 

 
PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ par Mme Nada Deschênes et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents, d’autoriser le renouvellement de 
l’adhésion 2023-2024 de la Fédération canadienne des Municipalités au 
montant d’environ 661,86 $ taxes incluses : le coût étant approprié à même le 
budget régulier 2023.  



 
 

Transport :  
 
 

Résolution 2023-03-74 
 

Mandat à Signalisation Inter-Lignes pour le balayage mécanique de 
la chaussée 

 
CONSIDÉRANT QUE deux offres ont été reçues ;  

 
CONSIDÉRANT QUE l’offre de Signalisation Inter-Lignes est la plus 
base soumission au montant de 12 500 $ taxes non incluses pour 
l’exécution des travaux de balayage mécanique de la chaussée; 
 
PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ par M. Guillaume Lavoie et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents, d’octroyer à la Compagnie 
Signalisation Inter-Lignes les travaux de balayage mécanique de la chaussée 
pour un montant de 14 371,88 $ taxes incluses : le coût étant approprié à 
même le budget régulier 2023. 
 
 

Résolution 2023-03-75 
 

Analyse de soumission – Fourniture et pose de béton bitumineux sur 
la rue Zacharie 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre des travaux d’amélioration de la rue 
Zacharie, M. Jeannot Lepage directeur général, a procédé à un appel 
d’offres sur le système électronique d’appel d’offres du gouvernement du 
Québec le 30 janvier 2023 pour la fourniture et pose de béton bitumineux 
sur la rue Zacharie ; 
 
CONSIDÉRANT QUE deux soumissionnaires ont participé ;  
 
CONSIDÉRANT QUE EJD Construction inc. est le plus bas 
soumissionnaire conforme au montant de 102 659,04 $ taxes non incluses, 
tel que démontré dans le tableau suivant :  

 
Analyse de soumissions pour la fourniture et pose de bordure de 

béton coulée en place sur la rue Zacharie 
             Travaux  EJD Construction            Pavco 



inc. 
396 tonnes de 
revêtement avec enrobé 
bitumineux          102 659 ,04 $    127 789,20 $ 
Taxes (14.975%)             15 373,20 $      19 136,43 $ 
Prix après taxes           118 032,24 $    146 925,63 $ 

 
PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSE par Mme Marie-Chantal Dufour 
et résolu à l’unanimité des conseillers présents, d’accepter l’offre de service 
de L’Entreprise Jacques Dufour inc. pour la fourniture et pose de béton 
bitumineux sur la rue Zacharie au montant de 118 032,24 $ taxes incluses ; 
le coût étant approprié à même le règlement d’emprunt 585 et ses 
amendements. 
 
 

Résolution 2023-03-76 
 

Travaux de nettoyage des regards d’égout pluvial de la municipalité, 
à la station de pompage égout 

 
CONSIDÉRANT QUE nous avons reçu trois offres de services ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Compagnie Amnor industries nous propose 
une offre de services pour l’exécution des travaux de vidange des regards 
d’égout pluvial de la municipalité et de la station de pompage au montant 
de 5 094, 08 $ taxes non incluses ; 
 
PAR CES MOTIFS, IL EST proposé par M. Janic Boisvert et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents d’octroyer à la Compagnie Amnor 
industries les des travaux de vidange des regards d’égout pluvial de la 
municipalité, de la station de pompage au montant de 5 856,91 $ taxes 
incluses : le coût étant approprié à même le budget régulier 2023. 
 
 

RÉSOLUTION 2023-03-77 
 

Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local – Reddition de 
comptes 2022 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit déclarer au ministère des 
Transports les travaux réalisés pour un montant de 137 123,57 $ pour 
l’entretien du réseau 2022 ; 
 



CONSIDÉRANT QUE les compensations distribuées à la Municipalité 
visent l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les 
éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la 
municipalité ; 
 
PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ par Mme Valérie Dufour et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents, que la Municipalité de Sacré-
Cœur informe le ministère des Transports de l’utilisation des compensations 
visant l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les 
éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la 
municipalité, conformément aux objectifs du volet Entretien des routes 
locales. 
 
 
Hygiène du milieu : 
 
 

Résolution 2023-03-78 
 

Système d’analyse d’eau potable 
 
CONSIDÉRANT QUE le système d’analyse d’eau potable connaît des 
problèmes de transfert et la perte de données des analyses de chlore de ph 
et de température ;   
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 22 du Règlement sur la qualité de l’eau 
potable nous mentionne que toute installation de traitement de désinfection 
des eaux délivrées par un système de distribution doit être munie d’un 
dispositif de mesure en continu du désinfectant résiduel libre (chlore) ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le cout de remplacement du module 
hypothétiquement défectueux serait entre 7 881,00 et 11 081.00 plus taxes 
et non remboursable si le problème persiste ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le remplacement complet du système d’analyse 
par un système neuf serait la meilleure option et que CHEMACTION nous 
propose un système complet, analyseur, sonde, chambre d’analyse en 
continu et installation au montant de 10 755.00 $ plus taxes. 
 
PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ par M. Janic Boisvert et résolu 
à l'unanimité des conseillers présents, d’accepter la proposition de 
CHEMACTION au montant de 12 365,56 $ taxes incluses le coût étant 
approprié à même le budget régulier 2023,  



 
 
 

Résolution 2023-03-79 
 

Offre de service Écho-Tech H20 inc. – Mesure d’accumulation des 
boues 

 
CONSIDÉRANT QU’en fonction des accumulations de boues mesurées 
et des obligations imposées par le Règlement sur les ouvrages municipaux 
d’assainissement des eaux usées (ROMAEU), le programme de suivi des 
stations d’épuration exige de reprendre une mesure dans l’étang aéré 
numéro 1, et pour s’assurer de la hauteur des boues par rapport au niveau 
du radier de la conduite de sortie, il est recommandé de mesurer l’étang 
numéro 3 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’offre de service pour la mesure d’accumulation 
de boues dans les étangs aérés 1, 2 et 3 préparée par M. Batiste Prouvoyeur 
de Écho-Tech H20 inc. au montant forfaitaire de 1 250,00 $ taxes non 
incluses; 
 
PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ par M. Guillaume Lavoie et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents, d’octroyer à Écho-Tech H2O 
inc. le mandat de mesurer l’accumulation des boues dans les étangs aérés tel 
que soumis dans une offre de service datée du 28 février 2023 au montant 
de 1 437,19 $ taxes incluses ; le coût étant approprié à même le budget 
régulier 2023.  
 
 
Urbanisme : 
 
 

 
Dépôt 

 
Dépôt rapport des permis émis en février 2023 

 
Les membres du conseil et les citoyens présents à la séance sont informés du 
dépôt du rapport des permis émis en février 2023.  

 
 

RÉSOLUTION 2023-03-80 
 



Adoption du second projet de règlement numéro 614 aux fins de 
modifier le règlement de zonage numéro 210 et ses amendements en 
vigueur en vue de permettre à l’intérieur de la zone 14.1-H : 
 

• L’usage habitation, l’usage habitation collective (Hf) et l’usage 
public et institutionnel (Pa). 

 
ATTENDU QUE la municipalité de Sacré-Cœur est régie par le Code 
municipal et par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme;  
 
ATTENDU QUE le règlement de zonage numéro 210 et ses amendements 
en vigueur s’appliquent au territoire municipal; 
 
ATTENDU QUE le feuillet du cahier des spécifications joint au présent 
règlement et portant le nom de cahier de spécification règlement 614 
modifiant le cahier des spécifications en vigueur à l’égard des zones 
concernées fait partie intégrante du présent règlement à toutes fins que de 
droits; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal a jugé à propos d’établir ce projet de 
règlement; 
 
Il est constaté que les avis aux fins de la présente assemblée ont été donnés à 
tous et à chacun des membres du conseil de la manière et dans le délai prévu 
par la Loi; 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par Mme Nada Deschênes et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents d’adopter le présent projet de règlement 
portant le numéro 614, lequel décrète et statue ce qui suit : 
 
 
 
SECTION 1 
DISPOSITIONS DECLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 
Article 1 Préambule 
 
Le préambule, l’annexe cartographique, les titres, tableaux, croquis, symboles 
et toute autre forme d’expression autre que le texte proprement dit utilisé 
dans le présent règlement en font partie intégrante à toutes fins que de droit.  
En cas de contradiction entre ces titres, tableaux, croquis, symboles et le 
texte, le texte prévaut. 
 



Article 2 But du règlement 
 
Le présent règlement a pour but : 
 

1. D’ajouter l’usage Habitation collective (Hf) et l’usage Public et 
institutionnel (Pa) à l’intérieur de la zone 14.1-H. 

 
Article 3 Unités de mesure 
 
Toutes les dimensions prescrites au présent règlement sont indiquées en 
mesures métriques selon le système international d’unité (SI).  Les 
abréviations ou les symboles pour exprimer l’unité de mesure valent comme 
s’ils étaient au long récité. 
 
Article 4 Interprétation du texte 
 
Tous les mots, les termes et les expressions utilisés dans ce règlement 
prennent la signification définie dans les règlements d’urbanisme en vigueur 
de la municipalité de Sacré-Cœur, exception faite de ceux spécifiquement 
définis dans ce présent règlement. 
 
Article 5 Validité 
 
Le conseil municipal adopte ce règlement dans son ensemble et également 
chapitre par chapitre, article par article, alinéa par alinéa, paragraphe par 
paragraphe.  Si un chapitre, un article, un alinéa ou un paragraphe de ce 
règlement était où devait être un jour déclaré nul, toute autre disposition de 
ce règlement demeure en vigueur. 
 
SECTION 2 
MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 
210 
 
Article 6  
 
Le cahier des spécifications inséré à l’Annexe B du Règlement de zonage no 
210 en vigueur est modifié de façon à permettre dans la zone 14.1-H la « 
Classe habitation (Hf) Habitation collective » tel que définie à l’article 2.2.1.6 du 
Groupe d’usages Habitation dudit règlement de zonage. Un point noir «•» est 
ajouté au cahier des spécifications dans la colonne respective de cette zone 
précitée sur la ligne correspondant à la Classe d’usages «Hf : Habitation 
collective» pour autoriser cet usage dans cette  zone.   
 



Normes d’implantation : 
 
Hauteur maximum : 8 mètres 
Hauteur minimum :  4.5 mètres 
Marge de recul avant : 6 mètres 
Marge de recul arrière : 3 mètres 
Marge de recul latérale :  1 mètre 
Somme des marges latérales : 4,5 mètres 
Coefficient d’occupation du sol : 0,50 
Rapport plancher / terrain : 0,75 
 
Condition à l’émission du permis de construction : 
 
Lot distinct (note 1 et 2) oui 
Raccordement aqueduc et égouts oui 
Rue publique oui 
 
Normes de lotissement L.P.S. 
 
Hf GIV 
 
Article 7 
 
Le cahier des spécifications inséré à l’Annexe B du Règlement de zonage no 
210 en vigueur est modifié de façon à permettre dans la zone 14.1-H la « 
Classe Public et institutionnelle (Pa)» tel que défini à l’article 2.2.5.1  du 
Groupe d’usages Public et institutionnel dudit règlement de zonage. Un 
point noir «•» est ajouté au cahier des spécifications dans la colonne 
respective de cette zone précitée sur la ligne correspondant à la Classe 
d’usages «Pa : Public et institutionnelle» pour autoriser cet usage dans cette  
zone.   
 
Normes d’implantation : 
 
Hauteur maximum : 8 mètres 
Hauteur minimum :  4.5 mètres 
Marge de recul avant : 6 mètres 
Marge de recul arrière : 3 mètres 
Marge de recul latérale :  1 mètre 
Somme des marges latérales : 4,5 mètres 
Coefficient d’occupation du sol : 0,50 
Rapport plancher / terrain : 0,75 
 



Condition à l’émission du permis de construction : 
 
Lot distinct (note 1 et 2) oui 
Raccordement aqueduc et égouts oui 
Rue publique oui 
 
Normes de lotissement L.P.S. 
 
Pa GIV 
 
 
SECTION 3 
ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Article 8 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de 
la Loi 

 
 

RÉSOLUTION 2023-03-81 
 

Demande de dérogation mineure de madame Sylvie Manning 
 
CONSIDÉRANT QUE madame Sylvie Manning demande une dérogation 
mineure de l'article 2.2.2.1 alinéa 3 paragraphes 4 du règlement de zonage 
numéro 210, afin de permettre l’embauche d’un employé dans un commerce 
associé à l'usage habitation (Ca) à son domicile au 349 route 172 Nord ; 
 
CONSIDÉRANT QUE selon l'article 2.2.2.1 alinéa 3 paragraphes 4 du 
règlement de zonage numéro 210, l’usage du commerce ou du service doit 
être exercé par l’occupant du bâtiment principal et aucun employé ne peut y 
travailler ;  
 
CONSIDÉRANT QU’UNE demande du même type a déjà fait l’objet 
d’une étude et a été refusée ;  
 
CONSIDÉRANT QUE d’accepter la demande pourrait causer des 
préjudices à ceux dont la demande a été refusée ; 
 
CONSIDÉRANT l’avis du comité consultatif d’urbanisme portant le 
numéro de résolution 2023-007 ; 
 



CONSIDÉRANT QUE le CCU ne recommande pas cette demande ; 
 
PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ PAR Mme Valérie Dufour et 
résolu à l’unanimité des membres présents, de refuser la demande de 
dérogation mineure de madame Sylvie Manning aux fins de permettre 
l’embauche d’un employé dans un commerce associé à l'usage habitation (Ca) 
située à son domicile au 349 route 172 Nord ; 

 
 

Tourisme :  
 
 

RÉSOLUTION 2023-03- 82 
 

Entente entre la Municipalité de Sacré-Cœur et la Maison du 
Tourisme de Tadoussac – Ressource humaine  

 
CONSIDÉRANT la proposition de financement de la Maison du Tourisme 
de Tadoussac pour le financement d’une ressource humaine au poste de 
conseiller(ère) en séjour ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette proposition est effective du début mai 
jusqu’à la fin octobre 2023 et qu’elle implique un montant approximatif de 15 
036 $ excluant les cotisations de l’employeur ; 
 
QUE la Municipalité de Sacré-Cœur soit partie prenante quant au choix du 
candidat pour occuper le poste ; 
 
QUE le poster soit affiché pour permettre aux gens du secteur BEST d’y 
postuler ; 
 
PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ par Mme Nada Deschênes et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents, d’autoriser M. Jeannot Lepage, 
directeur général et secrétaire-trésorier, à signer l’entente de ressource 
humaine entre la Municipalité de Sacré-Cœur et la Maison du Tourisme de 
Tadoussac au montant approximatif de 15 036 $ excluant les cotisations de 
l’employeur : le coût étant approprié à même le budget régulier 2023.  

 
Maison du Tourisme de Tadoussac 

Ressource humaine 
Semaine 21 
Heures par semaine 40 
Taux horaire  17,90 $ 



 
 
Culture : 
 
 

RÉSOLUTION 2023-03-83 
 

Dépôt du plan d’action de développement 2023 dans le cadre de la 
Politique de soutien aux projets structurants (PSPS) de la MRC La 

Haute-Côte-Nord - Volet : agent de développement  
 
CONSIDÉRANT le plan d’action de développement de la Municipalité de 
Sacré-Cœur 2023 préparé par monsieur Jeannot Lepage, directeur général et 
greffier-trésorier ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce plan d’action de développement 2023 
permettra de soumettre une demande de subvention à la politique de soutien 
aux projets structurants de la MRC de la Haute-Côte-Nord pour le maintien 
de l’agent de développement ; 

 
PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ par Mme Marie-Chantal Dufour 
et résolu à l’unanimité des conseillers présents d’accepter le plan d’action de 
développement de la Municipalité de Sacré-Cœur 2023 et d’autoriser 
monsieur Jeannot Lepage à déposer une demande d’aide financière dans le 
cadre projet « Agent de développement », à la MRC de La Haute-Côte-Nord, 
dans le cadre de la Politique de soutien aux projets structurants ; 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’autoriser monsieur Jeannot Lepage à 
signer tous les documents reliés à l’entente de financement. 
 
 

RÉSOLUTION 2023-03-84 
 

Démission de la coordonnatrice Loisirs, Culture, Tourisme et agente 
de développement communautaire 

 
CONSIDÉRANT QUE madame Nancy Lamontagne a remis sa démission 
le 1er mars 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE son départ sera effectif le 24 mars 2023;  
 



PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ PAR M. Philippe Roy et résolu 
à l’unanimité des conseillers présents, d’accepter la démission de madame 
Nancy Lamontagne, tel que déposé le 1er mars 2023. 
 
 
Loisir : 

 
 

RÉSOLUTION 2023-03-85 
 

Autorisation fermeture du système de réfrigération du centre récréatif  
de Sacré-Cœur 

 
CONSIDÉRANT QUE la facturation pour les frais d’électricité du centre 
récréatif prend fin le 14 mars 2023 ;  
 
PAR CE MOTIF, IL EST PROPOSÉ par M. Janic Boisvert et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents, d’autoriser la procédure de fermeture du 
système de réfrigération le 17 mars 2023 et la fermeture de la glace le 23 mars 
2023. 

 
 
Santé et bien-être :  

 
 

RÉSOLUTION 2023-03-86 
 

Demande de la Table locale de concertation des ainés de la Haute-
Côte-Nord 

 
CONSIDÉRANT QUE la Table de concertation des ainés demande une 
aide financière pour la confection d’un planificateur (agenda de 14’’ x 17 ½’’) 
composé d’environ une vingtaine de pages qui représenteront chacune les 
mois de l’année; 
 
CONSIDÉRANT QU’environ 800 planificateurs seront produits pour un 
coût d’environ 5,27 $ pour un total de 4 219,36 $; 
 
CONSIDÉRANT QU’avec la contribution municipale, le nom de la 
Municipalité de Sacré-Cœur sera inscrit en tant que partenaire sur le 
planificateur; 
 



PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ par M. Guillaume Lavoie et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents, de contribuer à la Table de 
concertation des ainés de la Haute-Côte-Nord pour un montant de 150 $ 
pour la réalisation d’un planificateur pour l’année 2023; le coût étant 
approprié à même le budget régulier de 2023.  

 
 

RÉSOLUTION 2023-03-87 
 

AccèsLogis 
 

ATTENDU QUE les crises du logement s’enracinent dramatiques au 
Québec, que le taux d’inoccupation est de seulement 1,7%, son plus bas 
depuis 2004, et que le loyer moyen a augmenté de 8,6% entre octobre 2021 
et octobre 2022;  
 
ATTENDU QUE 177 000 ménages québécois ont des besoins impérieux 
de logements;  
 
ATTENDU QUE les besoins des ménages à faible et à modeste revenu ne 
sont pas répondus par l’offre actuelle de logements locatifs ni par les 
nouvelles constructions sur le marché privé;  
 
ATTENDU QUE le programme AccèsLogis a des retombés sociaux et 
économiques vitaux dans notre milieu et a permis de développer de 
nombreux projets de logements sociaux partout au Québec;  
 
ATTENDU QUE les investissements en habitation sociale permettent 
d’atteindre un triple objectif, soit venir en aide aux ménages les plus 
vulnérables et générés de retombées économiques importantes, tout en 
consolidant un patrimoine collectif durable, indispensable pour affronter les 
futures crises;  
 
ATTENDU QUE chaque dollar investi dans la réalisation d’habitations 
sociales génère des retombées économiques de 2,30 $ dans l’économie locale;  
 
ATTENDU QUE le Québec s’est engagé à réaliser le droit au logement 
pour tous et toutes;   
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par M. Philippe Roy et 
résolu par les conseillers présents, de demander au gouvernement du Québec 
de poursuivre sans délai le programme AccèsLogis Québec et de prévoir 



dans son prochain budget le financement de 10 000 nouveaux logements 
sociaux par année en 5 ans;  
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU QU’une copie de cette résolution soit 
transmise à la ministre responsable de l’Habitation, madame France-Élaine 
Duranceau, ainsi qu’à la présidente du Conseil du trésor, madame Sonia 
Lebel, au ministre des Finances, Éric Girard, et au Front d’action populaire 
en réaménagement urbain; 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU QUE ce Conseil autorise, par la 
présente, monsieur Jeannot Lepage, à signer, pour et au nom de la 
municipalité de Sacré-Coeur tous les documents donnant effet à la présente 
résolution.  

 
 

Incendie : 
 
 

Dépôt 
 

Dépôt du rapport des activités du mois de février en incendie 
 
Les membres du conseil et les citoyens présents à la séance sont informés du 
dépôt du rapport d'intervention et des activités du service incendie pour le 
mois de février 2023. 
 

 
RÉSOLUTION 2023-03-88 

 
Nomination d’un pompier volontaire 

 
M. Philippe Roy déclare son intérêt et se retire du dossier. 
 
CONSIDÉRANT QU’après avoir rencontrer monsieur Jean-Sébastien 
Tremblay ; 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Tremblay est très intéressé à intégrer le 
service incendie ; 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Tremblay a de la disponibilité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE nous somment en manque d’effectif ; 



 
PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ par Mme Nada Deschênes et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents, d’autoriser l’embauche de 
monsieur Jean-Sébastien Tremblay à titre de pompier volontaire au sein du 
service incendie. 
 

 
Résolution 2023-03-89 

 
Demande d’autorisation pour la formation d’opérateur de pompe 

 
CONSIDÉRANT QUE la formation d’opérateur de pompe est 
obligatoire afin d’opérer la pompe incendie ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les pompiers devraient tous être en mesure 
d’opérer la pompe ; 
 
CONSIDÉRANT QUE 4 pompiers désirent suivre la formation 
d’opérateur d’autopompe terrain au coût de 417,15 $ taxes non incluses par 
apprenants ; 
 
CONSIDÉRANT QUE 57% des frais de l’instructeur et ses frais de 
déplacement, ainsi que le salaire des apprenants sont défrayés selon la 
politique salariale des pompiers en vigueur ; 
 
PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ par M. Janic Boisvert et résolu 
à l’unanimité des conseillers présents, d’autoriser 4 pompiers à suivre la 
formation d’opérateur d’autopompe terrain au coût de 479,62 $ taxes 
incluses par apprenants, et de défrayer 57% des frais de l’instructeur et de 
ses frais de déplacement, ainsi que le salaire des apprenants selon la 
politique salariale des pompiers en vigueur : le coût étant approprié au 
budget régulier 2023.  

 
 

RÉSOLUTION 2023-03-90 
 

Membre du comité aviseur de l’Association des gestionnaires en 
sécurité incendie et civile du Québec 

 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Yves Gauthier a été proposé par 
monsieur Alain Miville, directeur du service incendie de Baie-Comeau à 



siéger sur le comité aviseur de l’Association des gestionnaires en sécurité 
incendie et civile du Québec ; 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Gauthier représentera une partie de la 
Côte-Nord, de Sacré-Cœur à Baie-Comeau ; 
 
CONSIDÉRANT QU’IL y aura environ deux à trois rencontres par année, 
une en présentiel au congrès annuel et une à deux rencontres par 
visioconférence ; 
 
PAR CES MOTIFS IL EST PROPOSÉ par M. Guillaume Lavoie et 
résolu à l’unanimité des conseillers, d’autoriser monsieur Yves Gauthier à 
siéger sur le comité aviseur de l’Association des gestionnaires en sécurité 
incendie et civile du Québec ; 

 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU QUE le directeur incendie devra 
évaluer la pertinence de ce comité et de déterminer s’il peut y consacrer du 
temps sans nuire à son département incendie. Le conseil municipal désire un 
rapport régulier sur ce comité. 

 
RÉSOLUTION 2023-03-91 

 
Demande d’autorisation de défrayer le coût d’inscription au congrès 

des gestionnaires en sécurité incendie et civile du Québec 
 
CONSIDÉRANT QUE le montant de l’inscription au congrès est déjà 
prévu au budget 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Tadoussac remboursera à 50% ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce congrès aura lieu à Rivière-du-Loup au 
montant de 725,00 $ taxe non incluse ; 
 
PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ PAR Mme Marie-Chantal 
Dufour et résolu à l’unanimité des conseillers présents, d’autoriser le 
paiement de l’inscription au congrès des gestionnaires en sécurité incendie et 
civile du Québec au montant de 833,57 $ et que la Municipalité de Tadoussac 
remboursera à 50%; le coût étant approprié au budget régulier 2023. 

 
 
Embellissement : (aucun point : 
 



 
Demande d’appui et de reconnaissance : 

 
 

RÉSOLUTION 2023-03-92 
 

Appui pour le projet de « La mise en place d’un plan d’action et 
restructuration organisationnelle »  

 
CONSIDÉRANT QUE le comité d’analyse Programme de Fonds de 
relances des services (FRSC) Fondations communautaires Canada demande 
d’appuyer la demande de financement présentée par Ressource Parenfants 
intitulée « La mise en place d’un plan d’action et restructuration organisationnelle » 
dans le cadre du programme de fonds de relance des services 
communautaires; 
 
CONSIDÉRANT QUE Ressource Parenfants est le seul organisme 
communautaire qui a pour mandat de soutenir les familles du secteur ouest 
de la MRC de la Haute-Côte-Nord ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet consiste à l’embauche de deux ressources 
afin de restructurer l’organisme en construisant un plan d’action concerté 
avec les membres ; 
 
PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ par Mme Valérie Dufour et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents, d’appuyer la demande de 
financement présentée par Ressource Parenfants intitulée « La mise en place 
d’un plan d’action et restructuration organisationnelle » dans le cadre du programme 
de fonds de relance des services communautaires. 
 

 
Demandes d’aide financière : 

 
 

RÉSOLUTION 2023-03-93 
 

Demande de soutien financier Maison Gilles-Carle Longue-Rive 
 
CONSIDÉRANT QUE la Maison Gilles-Carle Longue-Rive accueille les 
proches aidant(es) ; 
 



CONSIDÉRANT QUE leur mission consiste à offrir un soutien moral et 
physique aux proches aidants pour qui l’aidé€ se trouve au cœur de sa raison 
d’être et que toute la population de la Côte-Nord bénéficie de leurs services ; 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande un soutien financier annuel pour 
pérenniser et à équilibrer le budget d’exploitation de la Maison Gilles-Carl 
Longue-Rive ; 
 
PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ par M. Guillaume Lavoie et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents, d’octroyer la demande de 
soutien financier à la Maison Gilles-Carl Longue-Rive pour un montant de 
250 $, le coût à même le budget régulier 2023 ; 

 
 

Affaires nouvelles :  
 
 

Résolution 2023-03-94 
 

Terrain de balle- Autorisation des dépenses 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sacré-Cœur a fait une 
demande au PSISRPE et à la vitalisation municipale pour la réfection du 
terrain de balle ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sacré-Cœur a reçu la 
confirmation de la subvention au montant de 200 000 $ ; 
 
PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ par Mme Valérie Dufour et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents, d’autoriser M. Jeannot Lepage, 
directeur général, à effectuer des travaux pour la réfection du terrain de 
balle. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



RÉSOLUTION 2023-03-95 

Levée de la séance 
 

Il est proposé par Mme Nada Deschênes, que la séance soit levée à 20 h 20 
 
 
            
Lise Boulianne, maire Jeannot Lepage, directeur général 

et secrétaire-trésorier 
 
 
PAR LES PRÉSENTES, JE, LISE BOULIANNE, MAIRE, APPROUVE 
TOUTES LES RÉSOLUTIONS DANS LE PRÉSENT PROCÈS-
VERBAL. 
 
 
__________________________________ 
Lise Boulianne, maire 
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